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Introduction

La résolution du problème de l’intégration s’apparente à la construction d’un puzzle dont les pièces ne présenteraient pas toutes la même taille. Chaque pièce est un atout en ce sens que sans elle l’ensemble ne tient pas ; ne pas posséder les plus grandes éloigne d’autant de l’objectif à atteindre. Dans la résolution du problème de l’intégration des dernières vagues d’immigration, ce sont ces pièces qui auront cruellement fait défaut. Ces pièces maîtresses, mon vécu me permet de les présenter au long des pages de ce livre.

Contrairement aux précédentes vagues d’immigration (Arméniens, Espagnols, Italiens, Portugais, Européens de l’Est…), qui, avec le temps, ont parfaitement su s’intégrer, les dernières ne parviennent toujours pas à trouver leurs marques dans la société française. Pis, alors qu’on s’attendrait raisonnablement à une amélioration avec l’avènement des deuxième et troisième générations, la situation se dégrade ! Cela demeure mystérieux et inexplicable pour la plupart des observateurs. Cette problématique n’est pas propre à la France. Dans des pays comme la Belgique ou le Royaume-Uni, les jeunes issus de l’immigration peinent aussi à trouver emplois ou stages professionnels. Tous les pays développés qui ont accueilli un grand nombre d’immigrés ces dernières années constatent le même échec.

On soutient souvent, en France, que les problèmes de l’intégration, avec leur cortège de violences, seraient en grande partie imputables à son passé colonial, ainsi qu’à la faiblesse du niveau économique des migrants, souvent accompagnée d’un bas niveau d’études. Ces explications fort attrayantes ne résistent pas longtemps à l’analyse de la situation d’autres pays. Citons le Canada, qui enregistre le même échec patent que la France : il n’en partage pourtant ni le passé colonial ni la problématique du niveau socio-économique des migrants. Le Canada a en effet délibérément choisi de n’accepter en majorité que des migrants disposant de qualifications professionnelles élevées. Cette politique n’a apparemment pas permis d’éviter les problèmes d’intégration, et les enfants et les petits-enfants d’immigrés s’y intègrent bien plus difficilement que leurs ascendants. Le Danemark s’inquiète également de la difficulté des enfants de l’immigration à s’intégrer. Ceux-ci y sont deux fois plus nombreux que les enfants danois à échouer à l’école. Les pouvoirs publics danois s’orientent à présent vers l’attribution systématique d’un tuteur à chacun de ces enfants. Ce système est présenté comme extrêmement coûteux et sans aucune certitude de réussite.

En France, les moyens humains et financiers considérables qu’ont consentis les gouvernements successifs sont malheureusement très loin d’avoir produit les résultats que les Français étaient en droit d’escompter. Lionel Jospin avait la conviction que les problèmes de l’intégration, avec leur corollaire d’augmentation de la violence, se résoudraient dans l’équation économique, son idée aura participé à le faire chuter en 2002. Comme nous le verrons, la question de l’intégration des populations des dernières vagues d’immigration ne peut être réduite à la seule dimension économique. L'avoir considérée comme telle, c’était penser que le puzzle de l’intégration ne compte qu’une seule pièce. C'est de cette erreur d’appréciation, constante depuis vingt-cinq ans, que nous payons chaque jour les conséquences.

La Grande-Bretagne, qui l’avait longtemps érigé en exemple, doute à présent terriblement de l’efficacité de son modèle d’intégration multiculturelle. La classe politique britannique a toutefois une longueur d’avance sur la nôtre, car elle a désormais pris conscience du fait qu’un haut niveau socio-économique ne garantit pas une bonne intégration.

Une réalité flagrante s’impose à tous ceux qui ont, au long de ces dernières années, décrié le modèle d’intégration « à la française », dit « creuset républicain », et loué en particulier les modèles d’intégration anglo-saxons, fondés sur la juxtaposition culturelle : ces modèles, pour lesquels les Français devraient se résoudre à rompre avec leurs traditions, ne sont pas des réussites, mais bel et bien des échecs.

Tous les pays occidentaux, sans exception, s’interrogent sur l’efficacité réelle de leur propre modèle d’intégration, et nombreux parmi eux sont ceux qui songent à en élaborer un nouveau. C'est une des raisons pour lesquelles ils ont suivi avec autant d’attention les violents événements des banlieues françaises en novembre 2005 : ils se sont projetés dans la situation, et inquiétés de la possible occurrence de telles violences chez eux. Car ils le savent, ils sont loin d’être à l’abri ; l’intégration n’est pas meilleure sur leur territoire que sur le nôtre.

Le ton de la rhétorique sur la colonisation a engendré chez les Français un sentiment croissant de culpabilité, qui les empêche de traiter du sujet de l’intégration avec sérénité, objectivité et esprit de responsabilité. C'est la raison pour laquelle il m’a semblé important d’évoquer ce sentiment dès les premières pages de ce livre.

Puisque la seule alternative qui est proposée au modèle républicain d’intégration est la mise en œuvre de la discrimination positive, je poursuivrai avec sa présentation, afin que les Français puissent apprendre, au moins une fois, ses contenus. La discrimination positive est loin d’être une politique anodine. Les Français comprendront rapidement qu’au travers de celle-ci il s’agit en vérité pour eux de choisir leur modèle de société de demain.

Comment les politiques de discrimination positive se déclinent-elles sur le terrain ? L'objectif d’une meilleure intégration des groupes visés par ces politiques a-t-il été atteint dans les pays où elles ont été appliquées ? Ces politiques présentent-elles des effets pervers pour les populations à intégrer ? Sont-elles sans conséquence aucune sur la vie des populations dites « de souche » ? Sera-t-il possible de les abroger lorsque les groupes ciblés auront atteint un niveau socio-économique considéré comme « acceptable » ? Quel est le coût financier de leur mise en œuvre ? Toutes ces questions seront abordées, pour que les Français soient en position de décider s’ils souhaitent ou non voir ces politiques déployées dans notre société.

Une interrogation demeure pourtant : et si nous faisions fausse route, et que l’échec de l’intégration ne fût nullement lié à notre creuset républicain, mais à bien d’autres paramètres ? Je m’attacherai, tout au long de ce livre, à mettre en lumière quelques-uns de ces paramètres. Aussi, j’évoquerai le rôle que peut jouer l’État français dans le processus d’intégration des enfants de l’immigration. J’aborderai également une question, que je connais bien de l’intérieur, et que j’estime être cruciale : le droit du sol constitue-t-il un atout pour les enfants de l’immigration dans leur processus d’intégration dans la communauté nationale, ou au contraire une entrave ?

Nombreux sont ceux qui ont eu la chance de connaître d’autres expériences, et qui mesurent combien il devient essentiel que les Français mesurent la portée des enjeux qui se présentent à eux. Il nous faut réussir à dépassionner la discussion. Nous pouvons (mais pour combien de temps encore ?) débroussailler le chemin qui permettra aux immigrés animés d’une réelle et sincère volonté de s’intégrer de rejoindre la communauté nationale. Nous avons la fortune de vivre dans un pays ouvert qui permet le débat d’idées. Alors, place au débat sur l’un des sujets qui engagent véritablement l’avenir de la France !




I

La culpabilité des Français est stérile et contre-productive

Les Français seront heureux d’apprendre que les populations qui résident de l’autre côté de la Méditerranée les gratifient spontanément d’une image des plus flatteuses. On les reconnaît respectueux de l’individu, accueillants, généreux, intelligents, organisés, ambitieux, travailleurs… Le plus beau des rêves est de les rejoindre. Cependant, dès que les migrants atteignent les rivages de France, les Français deviennent aussitôt et comme par magie des individus dotés des pires travers.

Les Français sont naturellement enclins à la contrition, et il était prévisible que cette fragilité fût un jour exploitée. Le peuple français serait bien avisé de méditer ce proverbe arabe : « Ne dis pas tes peines à autrui ; l’épervier et le vautour s’abattent sur le blessé qui gémit. »

La France plie sous le poids de la culpabilité liée à son passé colonial. Les Français n’en finissent plus de mettre les genoux à terre. Ils se sentent responsables des maux des populations issues de l’immigration présentes sur le sol français, ainsi que de ceux de leurs pays d’origine. Ignorent-ils que tous ces peuples avaient une longue histoire bien avant la colonisation française, et qu’ils en ont eu une depuis leur décolonisation ? Pour beaucoup d’enfants de l’immigration, la vie aux côtés de Français responsables des malheurs de leur pays d’origine est tout simplement insupportable, voire inconcevable. Cela altère directement et profondément leur volonté et leur capacité d’insertion dans la société française, et d’intégration dans la communauté nationale. Si les Français admettaient qu’ils ne sont pas omnipotents, cela ne soulagerait pas seulement leurs épaules, mais permettrait également d’atténuer une partie des souffrances psychologiques des enfants de l’immigration récente.

Les migrants qui fuient leur pays en direction d’un pays développé le savent bien : ce sont le plus souvent les malheurs liés à l’organisation très hiérarchisée de leur société d’origine, au manque de pragmatisme économique de leurs classes dirigeantes, aux luttes pour le pouvoir politique, et parfois même aux guerres civiles, qui les ont empêchés de se construire un avenir dans leur pays, et les ont poussés à l’exil afin de fuir la pauvreté et l’absence totale de perspective d’avenir.

Tant que les Français courberont l’échine, la stratégie de victimisation des migrants, c’est-à-dire celle qui attribue à la France et aux Français le statut de coupables, perdurera. Cette stratégie puise sa source non pas dans l’attitude des Français ou de la France, mais dans les problèmes identitaires dont deviennent prisonniers les migrants dès qu’ils ont quitté leur pays et laissé derrière eux des compatriotes confrontés à un destin prédéterminé, peu enviable. Cette stratégie poursuit également un objectif bien précis. En tentant de persuader que la France et les Français sont responsables de leur actuelle mauvaise condition, ses partisans s’estiment fondés à exiger de la France et des Français qu’ils assument la réparation du préjudice subi. S'ils démontrent que les Français sont coupables, ces derniers devront payer, de la même manière que les Américains ont, avec la discrimination positive, espéré réparer les conséquences de deux cents ans de lois de ségrégation raciale. C'est d’ailleurs la raison pour laquelle certains s’évertuent depuis de nombreuses années à démontrer que la condition des populations issues de l’immigration des pays du Sud est identique à celle des esclaves noirs d’Amérique.

Les intérêts en jeu sont de taille, et la bataille autour de la mémoire en devient une lutte acharnée. Il ne s’agit ni plus ni moins que d’imposer aux Français de payer pour les traitements ségrégationnistes dont leurs ancêtres se seraient rendus coupables. L'un des buts premiers des manipulations historiques auxquelles nous assistons ces dernières années se résume ainsi, en grande partie, à établir un lien de similitude entre les difficultés d’intégration rencontrées en France par certaines populations, et le vécu des Noirs d’Amérique. Le thème de l’esclavage réapparaît, et la France devient coupable d’être allée chercher à l’étranger des ouvriers pour aider à sa reconstruction après la Seconde Guerre mondiale. Les discriminations auxquelles sont confrontés les membres de certains groupes sociaux sont interprétées comme autant d’illustrations des rapports entre colons et colonisés : la période coloniale redevient un sujet d’actualité. Les ensembles immobiliers qui avaient été bâtis à la périphérie des grandes villes françaises dans les années 1960, pour permettre le logement de nombreuses familles, se voient dorénavant assimilés aux ghettos dans lesquels vivent de nombreux Noirs outre-Atlantique. Bien entendu, ces parallèles sont fallacieux. Celui qui est établi avec les ghettos nord-américains est des plus grotesques, car il n’existe aucun point commun entre ces derniers et nos quartiers « sensibles », qui ont fait l’objet d’attentions politiques et financières continues de la part des gouvernements français, de droite comme de gauche, depuis vingt-cinq ans.

Si la France était l’enfer qu’on décrit, elle ne continuerait pas de symboliser le rêve pour les peuples résidant en Asie, en Afrique noire ou au Maghreb. Les migrants ne sont pas des masochistes primaires. Ils font confiance aux informations que leur rapportent leurs compatriotes lors de leur retour au pays pendant les vacances, à savoir que la France est LA planche de salut ; cette planche que leur pays ne leur a pas donnée. Seuls les Français croient au déclin de la France. Ils y croient si fort qu’ils ont baissé les bras et la tête. Ce sont ces attitudes qui finiront par entraîner à terme leur pays dans un déclin réel.

L'idée d’adopter la discrimination positive a donc bâti sa légitimité sur le postulat que les Français sont coupables et doivent réparer les préjudices qu’ils ont fait subir aux minorités. Cette politique bénéficie actuellement en France de plusieurs sources de soutien, qu’il est important de bien distinguer. Nous sommes en réalité en présence de trois classes de soutiens aux intérêts et aux objectifs tout à fait différents, même si la démarche de l’une d’entre elles peut, par moments, servir volontairement ou involontairement les desseins d’une autre. J’ai baptisé ces trois classes les « soutiens du désespoir », les « opportunistes» et les « matérialistes de la mémoire».

Les soutiens du désespoir sont majoritaires. Ils peuvent être des citoyens non politisés aussi bien que des personnalités politiques de droite ou de gauche. Ils ont pris conscience des problèmes que cause la non-intégration de certains groupes dans notre pays, et de la nécessité absolue d’y apporter une solution. Ils sont effrayés par le mode d’expression, d’une extrême violence, de cette non-intégration. Ils ne savent pas comment régler ce problème et voudraient néanmoins qu’il le soit rapidement. C'est dans ce contexte que leur est présenté un nouveau modèle : l’égalité dans les faits, par la discrimination positive, pour remplacer le modèle républicain d’intégration qui aurait échoué. Ils n’adhèrent pas de bon cœur à la discrimination positive, mais, à défaut d’autre voie de salut, ils placent leurs espoirs dans cette aventure. Il est important de distinguer ici les citoyens ordinaires de ceux qui appartiennent à la classe politique. Autant ceux-là n’ont pas la responsabilité de réfléchir aux solutions politiques à apporter à des problèmes d’une telle complexité, autant ceux-ci ont le devoir de s’y atteler.

Les « opportunistes» sont ceux pour qui la discrimination positive présente l’avantage d’organiser la France en différentes « chapelles ». Leur intérêt est d’acheter la paix sociale ainsi que le soutien électoral de ces chapelles, au moyen de traitements préférentiels. On en déduit aisément que dans cette catégorie ne se trouvera aucun citoyen ordinaire, mais plutôt des élus ou des personnalités de pouvoir.

Les « matérialistes de la mémoire» sont ceux qui se fondent sur des pages de l’histoire de France pour réclamer des dédommagements. Leur démarche est des plus rationnelles. En peignant du passé de la France et des Français un tableau aussi noir que possible, leur intérêt est d’obtenir un maximum d’avantages matériels. Aussi se sont-ils appliqués ces dernières années à fouiller l’histoire de France afin d’en exhumer tout ce qui pouvait être exploité à des fins « utiles ». L'histoire écrite par les historiens a été filtrée, et les faits rapportés ont été soigneusement extraits sans être jamais resitués dans la réalité de leur contexte. Au vu du trouble qu’ils ont rapidement su provoquer dans la population française, on peut dire que leur démarche a été couronnée de succès. Dans l’univers de l’entreprise, ces matérialistes de la mémoire seraient honorés comme de redoutables stratèges, et éligibles au sein des plus prestigieux cabinets de conseil en stratégie.

Parallèlement à la mise en œuvre de politiques qui plaçaient d’emblée la question économique au centre de la réussite de l’intégration, la théorie de la victimisation s’est donc mise en marche. Elle fut servie matin et soir aux Français et, dans le même temps, à toutes les minorités raciales et ethniques de métropole et d’outre-mer.

Quand ce travail de culpabilisation de la France et des Français a-t-il commencé ? À l’époque de la commémoration du bicentenaire de la Révolution française ? Ou est-ce plutôt le discours de décembre 1997 du président Jacques Chirac, pourtant habité d’une grande noblesse et d’un grand courage politiques, à propos de la responsabilité de l’administration française sous le régime de Vichy, qui aura ouvert la porte aux revendications identitaires et à la bataille des mémoires ? Ce sont probablement les historiens qui éclaireront nos descendants sur cette question.

On ne compte plus les livres, films, documentaires et prises de position publiques qui ont travaillé à culpabiliser la France et les Français. Même les élus d’outre-mer se sont mis à vilipender, dès qu’un micro leur était tendu, cette République grâce à laquelle ils ont réussi. Certains se sont complu à écrire des ouvrages où seuls étaient retenus les passages de l’histoire qui présentaient un intérêt partisan. Dans un autre registre, qui ne serait pas ému, voire révolté par ces tranches de vie où l’on voit un être humain se démener en quête d’une place dans une société qui lui serait hostile ? Une société où les Français sont dépeints sous les traits de racistes potentiels ou avérés, et où les entreprises sont suspectées d’être des « entreprises racistes».

Les nouvelles générations n’ont ni la préoccupation spontanée, ni la maturité intellectuelle et affective, ni le temps, ni même l’envie de lire suffisamment l’histoire pour s’en faire une opinion renseignée. Les « matérialistes de la mémoire », c’est-à-dire ceux qui souhaitent monnayer l’histoire de France, ont livré, sans discernement, à des jeunes en pleine construction, des éléments soigneusement ciblés et habilement présentés, pour frapper leur imaginaire. Il était donc prévisible que des jeunes déjà déstabilisés et désorientés par de profonds problèmes de construction d’identité, ne pourraient que devenir des « écorchés vifs », et que cela contribuerait à les entraîner dans un cycle de haine destructeur pour eux-mêmes, ainsi que pour la société. Les matérialistes de la mémoire ont enclenché un mouvement de revendication identitaire relayé par les associations et par les médias, qui ont ainsi offert une caisse de résonance au mal-être des jeunes issus de l’immigration. Cela n’a fait que conforter ces derniers dans leurs sentiments.

La condition que connaissent sur notre sol certaines populations issues de l’immigration est-elle réellement liée à la colonisation de leurs ancêtres ? Et est-ce véritablement à cause de cette période de l’histoire et de la façon dont les manuels scolaires en relatent les événements, qu’un nombre considérable d’élèves originaires des anciens pays colonisés ne seraient pas en mesure de s’investir dans leurs études ?

Dans un rapport de l’institut Montaigne, Yazid Sabeg et Laurence Méhaignerie écrivent : « Comment cette dernière [l’école] peut-elle prétendre éveiller l’intérêt d’un enfant pour Charlemagne si elle fait l’impasse sur ses propres ancêtres, si elle ne rend pas compte de la diversité des origines du peuple français ? » Après avoir cité quelques drames liés à la période coloniale, les auteurs concluent que « seule la transmission de cette histoire à l’école permettra à la nouvelle génération de guérir cette blessure narcissique, et de restaurer la crédibilité des valeurs affichées par la République1. »

Chacun comprendra que des valeurs qui ne sont pas jugées « crédibles » par les adultes n’ont quasiment aucune chance d’être respectées par les enfants. Est-il donc possible d’aider les jeunes générations issues de l’immigration à se construire dans le respect des valeurs républicaines, si on leur répète que la respectabilité de ces valeurs est subordonnée au contenu dispensé dans leurs écoles ? S'ils ne respectent pas ces valeurs républicaines que partagent l’ensemble des autres citoyens, comment ces derniers accepteront-ils de les intégrer au sein de leur groupe « communauté nationale », ou au moins de les côtoyer dans l’espace public ?

Les jeunes gens ne disposent pas de la maturité qui permet de ne pas tout amalgamer. Soumis à des pressions intrafamiliales et à de multiples campagnes menées sur le ton de la récrimination et exclusivement dirigées contre la France et les Français, il est naturel que les enfants de l’immigration en viennent à manifester leur rejet quasi épidermique de tout ce qui peut représenter la France et les Français. L'école, faut-il le rappeler, représente l’institution symbole d’un pays qui les malmènerait, après avoir jadis malmené leurs ancêtres. Ils adoptent le même comportement de rejet ou de harcèlement envers toute autre institution qui peut symboliser la République française. Ce ne sont plus seulement les cours d’histoire que rejettent désormais ces élèves, mais bien l’ensemble des enseignements, ainsi que le personnel qui est chargé de les transmettre. En témoignent les dangers physiques et les tensions psychologiques qu’affrontent nombre de nos enseignants. Ceux qui assurent la transmission des savoirs, et qui ont la noble tâche de construire la société de demain, sont devenus au fil du temps les cibles de leurs propres élèves.

La prétendue relation de cause à effet entre des souffrances liées au passé et le non-respect des valeurs affichées par la République ne convainc pourtant pas les Français, même si ces arguments les ont émus ; d’autant qu’ils peuvent observer chaque jour que nombre d’individus, issus de la même immigration, réussissent finalement à s’intégrer, malgré les obstacles. Ces derniers se pensent et se vivent comme membres de la communauté nationale. La problématique de la résurgence d’un passé qu’on instrumentalise ne les concerne pas. Ils se sont déjà projetés et investis dans leur avenir et dans celui de leur descendance, en France, leur nouveau pays. En ce sens, il n’y a pas une communauté noire, une communauté maghrébine, une communauté asiatique… il y a des êtres qui parviennent ou ne parviennent pas à réussir leur intégration.

Il faut prendre conscience du fait que s’insérer dans une nouvelle société représente un défi d’envergure. S'y intégrer est un défi bien plus grand encore, car il se joue entièrement sur le registre moral et affectif. Comme toute intégration dans un groupe d’êtres humains déjà formé et avec ses propres codes, ce processus n’est ni spontané, ni instantané. Que la France répète inlassablement qu’elle veut intégrer tous les enfants des migrants est très loin de constituer un facteur décisif pour une intégration réussie. Pour s’intégrer, il est en effet indispensable de le vouloir et de le pouvoir ; c’est-à-dire que le migrant soit habité lui-même d’une réelle volonté d’y parvenir, et qu’il dispose des capacités personnelles qui lui permettront de surmonter les épreuves qui jalonnent ce parcours. Ces capacités ne sont pas d’ordre matériel, mais essentiellement d’ordre spirituel et affectif.

Les immigrés des précédentes vagues (Arméniens, Espagnols, Italiens, Portugais, Européens de l’Est…) ont eux aussi été confrontés à une longue période d’intégration dans la communauté nationale. Ils ont dû faire face à des difficultés considérables, financières aussi bien que culturelles. Leurs descendants ont encore en mémoire les interminables années de misère et de dénuement que leurs ancêtres ont connues après leur arrivée en France. Ils ont rejoint la France à une époque où la solidarité nationale était insignifiante, comparée à celle qui protège de nos jours les familles de l’immigration. On omet aussi trop souvent de citer les nombreux Maghrébins qui se sont installés en France avant l’indépendance de leur pays ou au moment de cette indépendance, et qui ont su s’insérer dans la société française, dans la dignité et le respect d’autrui.

La dureté des conditions d’insertion des précédentes vagues d’immigration a-t-elle poussé ces immigrés à se révolter contre la France ou les Français ? Non ! Ils se sont, avec patience, constance et dignité, employés à construire, brindille après brindille, leur nid et celui de leurs descendants. Pour accéder à la reconnaissance de la société, ils se sont attachés à acquérir puis à développer des compétences sociales et professionnelles.

Il est un paramètre qui est constamment négligé dans l’analyse de la réussite sociale, c’est celui du temps nécessaire pour atteindre l’objectif visé. Peut-on, lorsqu’on est doté d’esprit de raison, imaginer un seul instant qu’une population immigrée puisse, partant d’un niveau socio-économique extrêmement faible, atteindre immédiatement le niveau socio-économique moyen des membres de la communauté nationale qui l’accueille ? Ce « rêve américain », à savoir l’accès quasi immédiat à l’aisance matérielle, n’est accessible qu’à une fraction très restreinte. Il est utile de préciser qu’il devient, même aux États-Unis, de plus en plus utopique. Pour ce rêve tant vanté, combien de millions d’exclus dans la société américaine dans le même temps ? La réussite d’une société se mesure-t-elle à son aptitude à permettre au plus grand nombre de vivre convenablement, ou à permettre à quelques individualités d’intégrer en un clin d’œil le club des milliardaires ?

L'aisance dans les familles immigrées, qu’elle soit d’ordre intellectuel ou financier, n’est atteinte qu’exceptionnellement en une seule génération. Ériger l’exception en règle ne peut qu’engendrer frustrations et incompréhensions. Lorsque les Espagnols, les Italiens, les Portugais ou les Européens de l’Est sont arrivés sur le territoire français, ils ne rêvaient pas d’accéder d’emblée au niveau socio-économique ou aux positions sociales que les familles françaises avaient mis des décennies, voire des siècles à atteindre. Comment pourrait-il en être autrement, à notre époque, en période de fortes tensions économiques ? C'est pourtant le mirage qu’on a laissé se former, alors que nous n’étions plus dans les Trente Glorieuses. Ce parasitage de l’esprit conduit les migrants à des chimères et à la désillusion. Il ne les prépare pas à développer les efforts qui leur permettraient d’espérer atteindre un jour le degré d’autonomie indispensable à toute insertion dans notre société. L'excès de maternage et d’infantilisation compromet leur insertion, car il agit contre la culture de l’esprit d’initiative. Seules certaines populations de migrants, principalement originaires d’Asie, auront réussi à éviter ce redoutable piège de la déresponsabilisation.

L'État a largement contribué à une situation qui suscite l’incompréhension des Français et qui nourrit un ressentiment chaque jour croissant. Il est cependant loin d’être seul responsable. Il ne faut pas négliger le rôle des nombreuses associations qui, partant d’un bon sentiment, se sont fait une spécialité d’identifier les failles du système français qui permettent de dispenser un grand nombre de familles nouvellement arrivées du minimum d’investissement personnel et d’engagement envers la société d’accueil. En procédant ainsi, ces associations ont enchaîné les populations de migrants et leurs descendants, au lieu de les libérer en leur donnant une bonne perception de la réalité de la société française. Pourquoi n’avoir pas aidé ceux qui viennent de cultures différentes, et qui ont de surcroît vécu dans des sociétés dont l’organisation diffère radicalement de celle de la société française, à saisir la signification du pacte républicain, du pacte social, ainsi qu’à mesurer les contraintes économiques qui pèsent sur la France et les Français depuis trente ans ? Les Français auraient pu, eux aussi, aider les migrants à assimiler la vérité de la société française. Ils en ont été empêchés, car ils ont été emprisonnés dans le qualificatif de « racistes ». Le terme aura été le mot magique de ces dernières décennies ; le mot qui, par le prodige de son seul usage, clôt immédiatement toute ébauche de discussion et interdit toute analyse ou réflexion approfondies. La menace de l’injure « raciste » constitue une arme de dissuasion des plus puissantes !

Il est important de comprendre que l’État s’est retrouvé amputé d’une partie de son libre arbitre, et ce, par les associations. Depuis les années 1980, il est en effet devenu impossible de traiter de manière sereine des questions qui concernent peu ou prou l’intégration ou l’immigration. Il suffit d’évoquer les problèmes concrets qu’elles soulèvent, pour immédiatement provoquer prises de position véhémentes et médiatisation généralisée. La misère des autres a été exploitée pour donner mauvaise conscience aux Français, et le procédé fonctionne systématiquement. Les problèmes de l’intégration ont-ils pour autant été réglés ? Non, ils se sont plutôt aggravés ; tous les protagonistes (État, enfants de l’immigration, Français de souche) sont aujourd’hui perdants.

Il faut savoir que, même animés d’une grande volonté d’entreprendre, des Français pauvres et dotés d’un faible niveau d’instruction qui s’installeraient à l’étranger ne pourraient prétendre s’y faire aussitôt une place, et encore moins y intégrer les sphères des pouvoirs décisionnels économiques ou politiques. Laisser penser qu’il est simple et facile de quitter son environnement pour émigrer, c’est tromper les migrants. Un peu de réalisme aurait épargné bien des souffrances nourries par un océan d’incompréhensions !

Pour mieux le comprendre, il suffirait aux migrants de se représenter le schéma dual où plusieurs millions de Français pauvres émigreraient dans leur pays, et de se demander quel serait le niveau de leur ascension sociale après quelques décennies. Les migrants connaissent parfaitement la réponse. Ils exigent des Français des efforts qu’eux-mêmes n’auraient ni su, ni pu consentir ! Dans les pays du Maghreb, la présence d’une poignée d’étudiants palestiniens, à qui l’État procure quelques menues aides matérielles pour poursuivre leurs études supérieures, est contestée par les étudiants autochtones ! Lorsque j’y résidais, il s’y trouvait une petite communauté de brillants étudiants d’Afrique noire venus s’asseoir sur les bancs des grandes universités. Ils furent tout au long de leurs études terriblement isolés, car rares étaient les Maghrébins qui acceptaient de les fréquenter !
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